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PRESIDENCE DE LA HAUTE AUTORITE DE LA TRANSITION




LOI n° 2026 - 032
autorisant la ratification de l’Accord portant Création 

de la Facilite Africaine de Soutien Juridique ( ALSF)

EXPOSE DES MOTIFS


La Facilité Africaine de Soutien Juridique (African Legal Support Facility- ALSF) a été créée en 2008 par le groupe de la Banque Africaine de Développement à la demande des pays africains. L’Accord portant création de l’ALSF est entré en vigueur le 22 décembre 2008, après avoir été signé par vingt-neuf (29) Etats ainsi que par une organisation internationale. Cet accord a été amendé le 29 mai 2012, à la suite de l’entrée en vigueur de la résolution ALSF/GC/2012/01, adoptée par le Conseil de gouvernance réuni à Arusha, en Tanzanie.


Le mandat de l’ASLF consiste principalement à fournir un appui juridique et technique aux gouvernements africains dans le cadre de la négociation d’accords contractuels avec les investisseurs. A travers cette assistance, l’ASLF vise à renforcer les capacités des Etats africains en leur permettant d’accéder aux connaissances spécialisées et aux ressources nécessaires pour parvenir à des résultats de négociation équilibrés, justes et équitables, contribuant ainsi à l’amélioration de la bonne gouvernance ainsi que de la gestion environnementale et sociale.


S’agissant de Madagascar, ledit Accord a été signé le 05 septembre 2008. Toutefois, en ce qui concerne sa ratification, les recherches effectuées auprès des institutions compétentes n’ont pas permis de retrouver un instrument formel de ratification dans les archives officielles consultées.


Or, l’application effective des différentes dispositions de l’Accord demeure subordonnée à la ratification régulière de cet instrument conformément aux dispositions de l’article 137 alinéa 2 de la Constitution.


La clarification du statut de Madagascar au regard de l’ALSF revêt une importance particulière pour les raisons suivantes:

· accès aux services de l’ALSF: la ratification de l’Accord constitue une condition préalable pour bénéficier pleinement de l’assistance offerte par l’institution;

· enjeux stratégique: dans le contexte actuel de la relance économique et de la préparation de grands projets d’infrastructures, l’appui de l’ALSF représente un levier stratégique pour sécuriser les négociations contractuelles avec les investisseurs, notamment en matière de dispositions fiscales, financières et juridiques.

Cette loi est structurée en trois (03) Articles.

Son adoption est indispensable pour renforcer la gouvernance, sécuriser les finances publiques et mobiliser l’investissement privé au service du développement national.

Tel est l’objet de la présente loi.
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L’Assemblée nationale a adopté lors de  sa Séance  Plénière,  la loi dont la teneur suit :

Article premier.- Objet

Est autorisée la ratification de l’Accord portant création de la Facilité Africaine de Soutien Juridique (ALSF), signé par Madagascar le 05 septembre 2008 et dont le texte est annexé à la présente loi.

Article 2.-  Dispositions finales
La présente loi sera enregistrée et publiée au Journal Officiel de la République de Madagascar.

Article 3.- Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur après sa promulgation, dès sa publication au Journal Officiel. Elle est exécutée comme loi de l’Etat.

 






Antananarivo le, 11 novembre 2026

LE PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE  NATIONALE,

RANDRIANASOLONIAIKO Siteny Thierry



